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R. BOUCHER 
ET AUTRES 
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titulaire de l'autorité parentale ou du juge éclairé par l'opinion profession­
nelle du médecin »"'. 

Cette opinion nous semble valable en ce sens que la Loi de la 
protection de la santé publique semble avoir pris l'âge et non le 
discernement comme critère. Il nous faut conclure que l'on se 
trouverait ici en présence d'un autre cas où la loi autorise une atteinte 
à l'intégrité d'une personne humaine sans que celle-ci y ait consenti. 

Section 7 - Secret 

Parler d'obligation au secret pour le centre hospitalier signifie que 
le personnel et les autorités du centre hospitalier devront éviter que ne 
soient divulgués à des tiers des renseignements donnés par le patient 
ou des constatations faites sur lui. En général, cette obligation est 
connue sous le nom de « secret professionnel ». Cependant, comme le 
centre hospitalier n'emploie pas que du personnel professionnel et que 
nous démontrerons que ses employés non professionnels sont aussi 
tenus au secret sur ce qu'ils pourraient apprendre au cours de leur 
travail, nous préférons parler simplement d'« obligation au secret » 
afin d'éviter toute ambiguïté pouvant résulter du terme « secret profes­
sionnel ». 

D'autre part, il faut bien distinguer « llobligation au secret » ee le 
« privilège du secret » édicté é à'article e08 8d C.p.p. et dans quelques 
lois professionnelles. Pour les fins de notre étude, le privilège nous 
intéresse peu puisqu'il ne constitue qu'un aspect particulier de 
l'obligation, à savoir que même devant le tribunal certaines personnes 
peuvent refuser de témoigner. Nous n'aborderons la question du 
privilège que dans la seconde partie de notre étude, alors que nous 
étudierons les exceptions de l'obligation au secret. Mais voyons 
d'abord en quoi consiste l'obligation elle-même. 

Sous-section 1 - L'obligation au secret 

A - Fondement de l'obligation 

Le premier fondement de l'obligation au secret pour le centre 
hospitalier se trouve dans les principes généraux du droit civil. Le 
centre hospitalier qui, sans juste motif, divulgue ou permet la 
divulgation de faits qu'il aurait dû tenir secrets commet une faute 

251. CRÉPEAU, loc. cit., note 242, pp. 14-15. 


